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L'IMPACT DE LA LÉGISLATION SOCIALE 
SUR LE PROFIL DES FLUX OUVRIERS 
DANS LA SIDÉRURGIE LORRAINE AVANT 1914 
La fin du XIXe siècle a vu émerger puis s 'épanouir la sidérur­
gie de l'acier en Lorraine. Cet essor a été favorisé par la découverte 
presque simultanée du procédé Thomas-Gilchrist et du bassin fer­
rifère de Briey. La construction d 'infrastructures métallurgiques 
capables de transformer massivement la minette phosphoreuse en 
métal et la multiplication des installations ont généré un drainage 
de main-d'œuvre considérable. 
Parallèlement se sont élaborés en France les principaux textes 
législatifs statuant sur les conditions de vie et de travail des ouvriers 
évoluant dans l 'univers usinier. Des premières mesures mettant en 
place une protection sociale, aux règles de fonctionnement des rap­
ports entre les employeurs et leur personnel, en passant par les 
mesures cherchant à améliorer la situation matérielle et morale des 
ouvriers, la couverture législative s 'étoffa tout au long du xrxe 
siècle et au cours des premières années du XXe siècle. 
Si ces lois et décrets nous sont bien connus, il apparaît que les 
conséquences de leur application sur le profil des courants de main­
d'œuvre ne furent pas toujours appréciées pleinement. En tout cas 
en Lorraine, en ce qui concerne l 'interprétation des textes, cer­
taines dispositions ont été tournées. A terme, cette attitude de la 
part de différents acteurs du monde industriel débouche sur un 
véritable modelage des courants d'ouvriers circulant dans les usines 




A la fin du XIXe siècle la poussée quantitative de la main­
d'œuvre industrielle pose le problème de sa place dans la société. 
La masse des ouvriers d'industrie croît lentement puis alimente le 
démarrage de la seconde révolution industrielle en se gonflant de 
plus d 'un million d'unités(l l .  On assiste alors à la montée du mou­
vement ouvrier. Cela se traduit par la multiplication des efforts 
déployés par les formations politiques, les syndicats et les bourses 
1 )  PERROT (Michelle), << Les classes populaires urbaines » ,  BRAUDEL (Fernand) -
LABROUSSE (Ernest) (dir.) ,  Histoire économique et sociale de la France, tome IV. 1 -2 
( 1880-1950), Quadrige, P.U.F., 1993, 971 p. ,  p. 456. 
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du travail . Le mouvement ouvrier se structure et les succès électo­
raux socialistes portent au devant de la scène politique des tribuns 
comme Jaurès ou Millerand qui prônent le développement d 'une 
politique sociale. 
La société française entre alors de plain-pied dans l 'âge des 
rapports sociaux. La vision libérale qui prédominait depuis la 
Révolution française est ébranlée tout au long du siècle mais ce 
n 'est qu'au cours des années 1880-1890 qu'une série de commotions 
débouche sur le remords social(2) des couches dirigeantes. 
Un courant littéraire auquel appartient Émile Zola, contribue 
à poser les principes d'une violence prolétaire dont la révolte 
menace de balayer la vieille société . Ces écrits qui se veulent pré­
monitoires et le succès qu'ils rencontrent chez les contemporains 
accentuent l'idée de malaise présent au cours des dernières décen­
nies du XIXe siècle. Des incidents comme la fusillade de Fourmies 
et la vague de violence terroriste des premières années de la décen­
nie 1890 achèvent d'assombrir le tableau. 
C'est pourquoi, à côté des mesures répressives, certains diri­
geants jugent indispensables de mettre en place une politique de 
défense sociale. Les encycliques papales et les théories d'Albert de 
Mun concrétisent en quelque sorte ces aspirations. 
Dans ce contexte général, différentes mesures sociales consa­
crent l 'apparition de « l 'État Providence » dans la vie sociale fran­
çaise(3) en général et lorraine en particulier. 
Sur la scène sidérurgique de Lorraine se sont trouvés confron­
tés plusieurs acteurs. Les maîtres de forges ont, à l 'exemple des 
Wendel, développé un certain nombre de mesures en faveur de 
leurs ouvriers bien avant que l 'État ne légifère. Petit à petit, l 'État 
se substitue à ces barons du fer. Les relations entre ces protago­
nistes restent complexes car intimement imbriquées les unes aux 
autres. Les visées de l 'État apparaissent souvent comme parallèles 
à celles des maîtres de forges mais leurs applications sont parfois 
antagonistes sans doute parce que les raisonnements sont difficile­
ment conciliables. Les industriels semblent plus que disposés à 
jouer le jeu d'une politique sociale vis-à-vis de leur personnel. Les 
différentes mesures que d 'aucuns ont regroupés dans le concept de 
« paternalisme » viennent nous le rappeler. Mais ces employeurs ne 
peuvent se permettre d'oublier leur rôle qui s'inscrit avant tout 
dans une logique commerciale et de profit. Aussi, au fur et à mesure 
2) MA YEUR (Jean-Marie) ,  Les débuts de la me République (1871-1898), Éditions du 
Seuil, 1973, 257 p., p .  193. 
3) G UESLIN (André) ,  L "État, l'économie et la société française ( X1X'-X Xe siècle), Hachette, 
1992, 249 p. 
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que les règles qu'ils ont édictées dans le cadre de leur entreprise 
sont relayées par les dispositions plus générales prises par l 'État, les 
maîtres de forges lorrains pour privilégier leurs intérêts, influent 
directement sur la composition des flux ouvriers et sur leur com­
portement. 
Cette manœuvre apparaît clairement à partir de l 'analyse de 
l 'application de textes fixant la responsabilité des accidents du tra­
vail et des lois sur la baisse ou l 'aménagement du temps de travail . 
Privilégier l'appel aux ouvriers étrangers et célibataires 
L'introduction d 'ouvriers étrangers et de célibataires dans les 
usines lorraines s 'est initialisée très tôt. Pourtant le mouvement 
semble avoir été accentué de façon décisive par une décision légis­
lative parue en 1898. 
Cette année-là, après deux décennies de discussions, le Par­
lement adopte enfin une loi sur les accidents du travailC4) . Elle 
concerne la responsabilité des accidents dont les ouvriers sont vic­
times pendant leur travail . La France dans ce domaine est alors l 'un 
des derniers pays industriels européens à l 'adopter après l 'Alle­
magne (1884),  l 'Autriche (1887) et l 'Angleterre (1897) . 
Jusque-là, le système de responsabilité qui prévalait restait fixé 
par le Code Civil depuis 1804 : le chef d 'entreprise n'était respon­
sable qu'autant que la victime faisait preuve de la faute de son 
employeur ou de ses préposés(s) . Une fois que cette preuve était 
établie, la répartition du préjudice causé était librement arbitrée 
par le juge. 
Après avril 1898(6) , il n'y a plus lieu d'établir la faute patronale. 
Désormais, le chef d'entreprise est responsable de tous les acci­
dents du travail qui blessent ses ouvriers. Chacune des blessures 
enregistrées oblige l 'employeur à verser des indemnités à la victi­
me. L'acceptation par le Parlement de ce principe du risque profes­
sionnel va changer radicalement les rapports entre maîtres de 
forges et ouvriers. 
Le texte d 'avril 1898 prévoit une répartition des indemnités 
non pas de façon universelle mais en fonction de l 'état matrimonial 
et de la nationalité des blessés. Certaines clauses, qui abordent le 
4) Journal Officiel du 6 juin 1880, p. 6 179. Proposition de loi de M. Martin Nadaud dépo­
sée à la Chambre des députés en Deuxième Législature le 29 mai 1880 avec exposé des 
motifs. 
5) En vertu des articles 1 382 sq. du Code Civil de 1804. 
6) Loi du 9 avril 1898 << Concernant les responsabilités des accidents dont les ouvriers sont 
victimes dans leur travail >> parue au J. O. du JO avril 1898, B. O.  1 977 n° 34 652. 
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problème des accidents mortels, vont pousser les dirigeants 
d 'usines sidérurgiques à orienter leur recrutement vers des ouvriers 
célibataires et des étrangers. En effet, à côté des articles de la loi qui 
prévoient les pensions à verser aux familles des ouvriers mariés, en 
cas de décès accidentel à l 'usine, le législateur a clairement spécifié 
que « les ouvriers étrangers victimes d 'accidents du travail qui cesse­
raient d 'habiter au bout d'un certain temps sur le territoire français » 
ne peuvent prétendre, pour toute indemnité, qu'à un capital forfai­
taire. De plus la famille ou « les représentants d 'un ouvrier étranger 
ne recevaient aucune indemnité si au moment de l'accident, ils ne 
résidaient pas sur le territoire français »(7) ! 
Or les barons du fer lorrains prennent le risque des accidents 
du travail très au sérieux. Les statistiques des accidents du travail 
en France montrent que le secteur d 'activité des métaux est un des 
principaux secteurs à risques. En 1905 , par exemple, cette branche 
cumule 20,6 % des accidents du travail survenus en France(s) . A 
l 'usine de Jœuf(9), de 1909 à 1912, on signale 3 691 accidents. Pour 
1909, 13 314 journées de travail sont perdues ce qui représente pour 
l 'industriel De Wendel une perte sèche de 40 000 francs. 
D 'où le manque à gagner pour les employeurs : en introduisant 
des ouvriers célibataires et des étrangers, le maître de forges exprime 
le désir de limiter ses dépenses en cas d 'accident. 
La presse locale ne s 'est pas privée de dénoncer cette consé­
quence indirecte de la loi de 1898. Une véritable campagne est 
orchestrée autour des « Conséquences sociales de la loi sur les acci­
dents(lO) ». On déplore alors : « Il est bien certain que les risques sont 
singulièrement atténués par l 'emploi des ouvriers célibataires qui ne 
laissent derrière eux personne, tandis qu 'en cas de catastrophe, les 
pensions à servir aux enfants des victimes peuvent dépasser de beau­
coup les ressources de l'industriel 1 ». 
Singulièrement, à partir de 1898-1899, dans la population ita­
lienne de Meurthe-et-Moselle on constate que le rapport femmes 
/hommes baisse comme le montre le schéma ci-après(ll) : 
7) Journal officiel, Débats Parlementaires du Sénat, 5 mars 1898, p. 248 : cette disposition 
contenue dans l'article 3 de la loi d'avril 1898 fut ajouté en 1898 par la commission séna­
toriale puis adoptée sans discussion le 4 mars 1898. 
8) Le Génie Civil, tome XLI, no 1 042, feuillet no 5 du 31  mai 1902 et tome XLVI, no 1 192, 
feuillet no 24 du 15  avril 1905. 
9) Espace Archives Usinor ( E.A. V.), versement de la Maison du Fer, REG 9/1 et REG 8/1 
pour les années 1909, 1910, 1911  et 1912. 
10) Revue Industrielle de l'Est, revue n° 338 du 26 juin 1898 et revue no 381 du 23 avril 1899. 
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Années des déclarations de résidence 
Bien que la loi sur les accidents du travail n'ait-été applicable 
qu'à partir du 1er juin 1899, la baisse des effectifs féminins présents 
en Meurthe-et-Moselle intervient l 'année même de la parution de 
la loi. Ce recul est plus visible chez les Italiens que chez les ouvriers 
frontaliers qui bien souvent demeurent avec leur famille à quelques 
kilomètres de l 'usine française. Ainsi chez les ouvriers belges et 
luxembourgeois présents sur le territoire français on enregistre une 
baisse du nombre de femmes pour 1899 et 1900 mais les propor­
tions se réajustent au bout de quelques années. Chez les Italiens le 
rapport d 'une femme pour dix hommes ne baisse plus jusqu'en 
1914 (sans doute aussi parce que beaucoup d 'ouvriers latins mariés 
dans leur pays deviennent des « célibataires » en arrivant dans les 
forges de Lorraine) .  
Cela paraît confirmer les craintes exprimées par l a  Revue 
Industrielle de l 'Est lorsqu'elle dénonçait « l'éviction des ouvriers 
pères de famille par des célibataires et (. . .) le remplacement de la 
main-d'œuvre française par la main-d'œuvre étrangère(l2) » .  
On le voit, cette loi a contribué fortement à donner une teinte 
masculine, étrangère et célibataire aux flux d'ouvriers pénétrant 
dans les usines sidérurgiques de Lorraine. Elle ne fut pas la seule à 
modeler les courants ouvriers. En combinant les effets de cette loi 
à ceux découlant de la réduction du temps de travail, on remarque 
de nouvelles conséquences imprévues par le législateur. 
12) Revue Industrielle de l'Est, 7 mai 1899, p. 4. 
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La discipline garante de la productivité ? 
Ainsi, en voulant protéger les enfants et les femmes qui tra­
vaillaient dans l 'industrie, un certain nombre de textes furent impo­
sés. Le chemin fut long entre la loi Allarde de mars 1791 ,  qui éta­
blissait la liberté du travail sans limitation d 'âge, et la loi de mars 
1899 qui limitait à 10 heures quotidiennes la journée des femmes et 
des enfants. 
Ensuite, deux textes, apparemment secondaires, incitèrent les 
maîtres de forges et les ouvriers à adopter un comportement inat­
tendu. 
Tout d'abord, dans la sidérurgie, en mars 1900, une loi sur les 
« ateliers mixtes » obligeait les ouvriers adultes à adopter les 
horaires des ouvriers encore mineurs. Autrement dit, lorsque dans 
un atelier, un enfant travaillait aux côtés d'adultes, ces derniers 
avaient un nombre d'heures de travail limité .  
Ensuite, la loi de 1900 sur la durée du travail journalier des 
adultes fixait deux délais successifs jusqu'au 31 décembre 1904 pour 
abaisser la durée du travail quotidien d'abord à 10 heures et demie, 
puis à 10 heures. 
Autrement dit, dans un temps de plus en plus court l 'industriel 
devait maintenir sa production au même rythme. Pour y parvenir, 
outre l 'augmentation des embauches, les maîtres de forges cher­
chèrent alors à astreindre leur personnel à une discipline plus stricte. 
En premier lieu, on chercha à imposer l 'exactitude la plus 
absolue dans les horaires de travail . Dans les usines de Jœuf et 
d 'Homécourt, en étudiant la répartition des motifs de départ des 
ouvriers de 1880 à 1914, nous remarquons que les renvois de l 'usine 
pour infractions aux horaires de travail se sont accentués après 
1900. A Longwy, G. Noiriel constate également que le principal 
motif de renvoi des usines avant 1914 était l 'absentéisme(13) . Les 
contremaîtres de l 'usine de Jœuf et les surveillants furent chargés 
de sanctionner de plus en plus sévèrement les attitudes indolentes 
et l 'oisiveté de leurs subordonnés. La proportion des ouvriers chas­
sés de cette usine parce que qualifiés de « fainéant »,  « bon à rien » 
ou « noceur »<14) augmenta jusqu'à la Première Guerre mondiale. 
De 2 % des renvois entre 1896 et 1900, ce motif passa à 10 % 
entre 1901 et 1 905 pour finir à 22 % avant 1914.  Bien entendu, ces 
chiffres ne signifient pas que les ouvriers du bassin de Briey deve-
13) NOIRIEL (Gérard) , Longwy, Immigrés et prolétaires (1880-1980) , P.U.F., 1984, 395 p. ,  
p. 69. 
14) E.A.U., Registres d'embauche des usines de Wendel de Jœuf. Ces termes sont ceux qui 
ont été utilisés dans les registres d'embauche pour justifier le renvoi des ouvriers. 
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naient plus paresseux à mesure que l 'on avance dans le temps, mais 
plutôt que la chasse à l 'ouvrier non productif s 'accentuait. Chez les 
Wendel, aux ateliers et aux laminoirs des forges, « le défaut domi­
nant reste la nonchalance » contre laquelle les maîtres de forges pré­
conisaient une « surveillance de tous les instants pour les pousser à 
produire »(15) .  
Pour exercer cette surveillance il fallut que les barons du fer 
réorganisent le système d'encadrement des ouvriers. Cela ne fut 
possible qu'en restructurant la hiérarchie à partir de 1905-1906 
(d'autant plus que les grèves de 1905 dans le bassin de Longwy 
avaient échaudé les industriels) . Au service des moteurs à gaz de 
l'usine de Jœuf, les derniers rapports annuels parus avant la Grande 
Guerre laissent transparaître les satisfactions patronales à propos 
de la politique d 'encadrement du personnel qui débutée vers 1906 
donna de bons résultats après 1910.  « Pour arriver à ce résultat » 
commentait le directeur de Jœuf en 1912, « il a fallu que nous enca­
drions ce personnel par un certain nombre de gens de confiance, très 
sérieux et dévoués, exerçant une surveillance continue »(16) .  
Les règlements d 'ateliers se garnirent alors de listes exhaus­
tives de punitions et d 'amendes contre les ouvriers qui ne se 
pliaient pas à la nouvelle discipline d 'usine. Des retenues sur les 
salaires cherchaient à maintenir les ouvriers dans la ligne de 
conduite fixée par l 'employeur. Les abus dans ce domaine incitè­
rent les autorités publiques à intervenir. Une proposition de loi 
déposée à l 'Assemblée et longuement commentée par la presse 
spécialisée prétendait interdire aux patrons « d'opérer par mesure 
disciplinaire des retenues sur les salaires des ouvriers(!?) » .  En 1895, 
une loi sur la « saisie-arrêt » avait été adoptée par la Chambre(l8J .  
Mais là  encore les dispositions furent tournées par les employeurs. 
De nombreux maîtres de forges lorrains simulaient une soumission 
à la nouvelle loi mais indirectement obligeaient leur personnel à 
payer leurs dettes. Ainsi chez les Wendel la direction avouait, à pro­
pos de la saisie-arrêt, que : « pour tourner la loi dans certaines 
usines, les ouvriers reçoivent leur salaire intégral en deux sachets 
dont l'un enfermé dans l 'autre contient le montant des retenues à 
opérer. Légalement l'ouvrier peut conserver les deux, mais pratique­
ment il remet le second et sa dette est payée ! (19) ». 
15) E.A.U., versement de la M.D.F., REG 9/1 '  1909-1910. 
16) E.A.U., versement de la M.D.F. ,  REG 8/1 '  1911 -1912, p.  43. 
17) Le Génie Civil, tome XVVII, feuillet n° 1 ,  revue no 1 195, 6 mai 1905. 
18) Recueil Général des Lois et Arrêts Jean-Baptiste Sirey, Librairie du Recueil Sirey, 
Paris, 1895, Loi du 12 janvier 1895, relative à la saisie-arrêt sur les salaires et petits traite­
ments des ouvriers ou employés, p. 913 sq. 
19) E.A.U., versement de la M.D.F., REG 9/1 .  
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Outre ces amendes, les attitudes jugées « non-profession­
nelles » furent impitoyablement sanctionnées. Ainsi l 'ivresse au tra­
vail fut réprimée plus sévèrement. La part des ouvriers des forges 
appartenant aux de Wendel qui osaient se présenter éméchés à leur 
poste, diminua sensiblement entre 1880 et 1914.  De 6 %  des renvois 
de l'usine vers 1890, ce motif passa à moins de 2 % .  
Ce recul est d 'autant plus significatif qu'il montre bien la com­
binaison de plusieurs textes législatifs différents. En effet, la baisse 
apparente de la consommation d 'alcool à l 'usine découle également 
de la loi sur les accidents du travail ; l 'ouvrier que l 'on surprenait en 
état d'ivresse à son poste, prenait le risque, s ' il se blessait, de voir sa 
pension d'invalidité remise en cause en vertu de l 'article 20 de la loi 
de 1898. Cet article stipulait clairement que « le tribunal a le droit, 
s 'il est prouvé que l'accident est dû à une faute inexcusable de l 'ou­
vrier, de diminuer la pension fixée ».  D'où la prudence et la sobriété 
croissante affichée par les ouvriers. 
Filtrage des candidats à l'embauche 
Ce phénomène de raidissement de la discipline se traduisit 
également par une ébauche de sélection à l'entrée de l 'usine. Ce fait 
est particulièrement visible en ce qui concerne les courants d'ou­
vriers venus d 'Italie. Les maîtres de forges lorrains avouaient y 
chercher « des ouvriers physiquement endurants et qui possèdent 
suffisamment d 'intelligence pour être formés ensuite sans trop de 
difficultés(20) » afin d 'éviter les pertes de temps. Pour cela ils amor­
cèrent une sélection en prévoyant, dans les contrats de travail, une 
clause qui annulait tout accord passé avec un ouvrier qui aurait 
caché, au moment de son recrutement, qu'il était infirme ou her­
meux. 
Afin d 'éviter les accidents du travail causés par la faiblesse de 
constitution des ouvriers et garantir un rythme de travail soutenu, 
seuls les ouvriers les plus sains et les plus robustes étaient invités à 
entrer dans les usines de Lorraine. A partir de 1910 les textes rela­
tifs au recrutement des ouvriers italiens annoncent clairement la 
nouvelle attitude des employeurs lorrains : « la buona volontà non 
è sufficiente per guadagnarsi largamente la vita nel lavoro ( . . .  ) ove la 
robustezza è indispensabile(2l )  » .  
20) Comité des Forges d e  France e t  des Mines de Fer de Meurthe-et-Moselle, Lettre d e  pré­
sentation pour les ouvriers italiens, Service collectif de recrutement du colonel Couturier, 
Imprimé 2B, 1912, 2 pages. 
21) Ibidem. 
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Cela explique pourquoi la visite médicale d 'embauche est fina­
lement devenue obligatoire. Elle permettait de classer les individus 
en trois catégories suivant leur état physique. 
Dans la première on trouvait les ouvriers en parfait état phy­
sique et ne présentant aucune tare. En fonction de leur stature et 
des capacités corporelles, les éléments de cette première catégorie 
étaient dirigés vers les services où leur force musculaire était 
primordiale. Ensuite, une seconde catégorie retenait les ouvriers 
atteints « de légers malaises, de faiblesses, mal aux yeux, manquants 
de doigts ou de phalanges, boiteux ou bossus(22) ». Ceux-là avaient 
peu de chances de servir dans l'usine mais quelques-uns parve­
naient tout de même à se glisser dans des services annexes. Alors 
que les ouvriers de la dernière catégorie, malades (surtout de la 
syphilis qui paniquait les services d'hygiène de l 'époque),  hernieux 
ou infirmes graves étaient refoulés impitoyablement. 
Ceci explique que, dès les premières années du XXe siècle, 
dans les usines du Bassin de Briey, le nombre des ouvriers refusés à 
l 'embauche a augmenté. Ainsi aux Forges de Jœuf, les proportions 
d'ouvriers qui se sont présentés à l 'embauche de l 'usine mais qui 
n'ont jamais pu y entrer se sont accrues. Elles étaient modestes 
avant la période 1905-1910 (environ 2 %) puis entre 1905-1910 et 
1914 les proportions doublèrent et passèrent à 5 % des candidats. 
De plus, les ouvriers qui étaient déjà entrés depuis plusieurs 
années n 'étaient pas à l 'abri d 'un contrôle médical ou de l 'appré­
ciation des surveillants. Bon nombre d 'ouvriers furent contraints 
d 'arrêter leur travail parce que leur état de santé fut jugé insuffi­
sant. Ces renvois pour faiblesse de constitution atteignirent 13  % 
des renvois de l 'usine de Joeuf entre 1905 et 1910 alors qu'aupara­
vant les chiffres avoisinaient à peine les 5 % .  
Aménagement du temps de travail 
Pour les maîtres de forges, une autre conséquence des raccour­
cissements du temps de travail fut d'essayer d 'optimiser non seule­
ment les quelques heures ouvrables quotidiennes mais également 
de répartir les embauches sur l 'ensemble des jours ouvrables en 
réduisant le caractère cyclique des entrées à l 'usine. 
En analysant les entrées dans plusieurs usines de Lorraine, il 
apparaît que jusqu'aux toutes premières années du xxe siècle, les 
embauches s'effectuaient surtout la première semaine de chaque 











mois. Cette tendance s 'est un peu estompée dès la fin du XIXe 
siècle. Ensuite l 'application des lois sur la durée du temps de travail 
allait accentuer la répartition des embauches sur l 'ensemble du 
mois. 
Forges de Jœuf : Entrées des ouvriers réparties sur un mois 
Sources : E.A.U.S. ,  Registres d'embauche du personnel des Forges de Jœuf 
de 1888 à 1914 
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Années d'arrivées 
A l'usine de Jœuf, les entrées qui furent enregistrées jusqu'en 
1900, n'étaient concentrées que sur quelques mois de l 'année. De 
juillet à février, les coefficients saisonniers d'embauche ne dépas­
saient guère la barre des 90. Par contre au printemps, certains mois 
atteignaient des coefficients saisonniers de 177 (en mars) ou 146 
(en avril) .  
Au cours de  la  période 1901-1905, les maîtres de  forges s 'ef­
forcèrent de faire arriver les ouvriers non plus uniquement au cours 
du printemps, mais également au cours des premiers jours de mai 
(coefficient saisonnier de 107) et juin (coeff. de 1 1 1 ) .  Puis juillet et 
août virent affluer un peu plus d 'ouvriers qu'auparavant mais la 
tendance restait encore timide. 
Ce ne fut qu'après 1905-1906, que la plupart des coefficients 
saisonniers de recrutement dépassèrent la barre des 100 dès le mois 
de mars et ce, jusqu'en octobre. Il existait encore quelques varia­
tions mais qui tendaient à s 'amoindrir entre mars ( coeff. 102) et 
octobre ( coeff. 1 10) . Les mois d'hiver gardaient des coefficients 
moindres variant de 60 en janvier à 75 en novembre. 
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Après 1910, avec l 'application effective de la loi sur le repos 
hebdomadaire obligatoire, les écarts entre les mois s 'effacèrent 
encore et les différences enregistrées au cours des mois froids et des 
mois chauds ne furent plus significatives. 
Cette meilleure répartition des entrées sur une plus grande 
partie des mois de l 'année affecta l 'ensemble des communautés 
ouvrières quelle que soit la nationalité. Si différents comporte­
ments existaient avant 1900-1905, les dernières années avant la 
Grande Guerre montrent un nivellement relatif dans les attitudes. 
Jusqu'au début du xxe siècle, les flux d'ouvriers n'hésitaient 
pas à se détourner pendant quelques temps de l 'usine afin de se 
consacrer à d 'autres occupations que le travail industriel. La saison 
estivale était celle où les difficultés de recrutement s 'accentuaient. 
Apparemment, les dirigeants d 'entreprises industrielles continuaient 
à se plaindre de cette baisse d 'activité. « En été, saison où la pro­
duction sidérurgique est à son maximum de fatigue manuelle, épo­
que des vacances et du chômage pour l 'ouvrier qui a quelques lopins 
de terres à soigner, la main-d'œuvre (. . .) accuse davantage son insuf­
fisance(23) ».  Mais en analysant les entrées aux Forges de Jœuf par 
communautés ouvrières, il apparaît que seuls quelques groupes 
d 'ouvriers évitaient l 'embauche à l 'usine en été. 
Ainsi les Mosellans et les Allemands qui, avant 1905 , arri­
vaient surtout de mars à mai arrivèrent ensuite plus régulièrement 
de mars à octobre avec deux pointes bien nettes en mars ( coeff. 
101) et octobre (coeff. 137) .  
Parallèlement, avant 1900-1905, leurs collègues meurthois ori­
ginaires des alentours immédiats de l 'usine, ainsi que les frontaliers 
luxembourgeois privilégiaient de préférence les mois froids allant 
de septembre ( coeff. 1 10) à avril ( coeff. 130) . Les mois chauds 
étaient délaissés ( coeff. 90 en mai-juin et 50 en juillet août) . Après 
1905, on voit la plupart de ces ouvriers étaler de plus en plus leurs 
entrées vers les mois chauds. 
Le phénomène d 'étalement des entrées à l 'usine se répète éga­
lement pour les Italiens pourtant réputés pour n'arriver qu'à  des 
périodes précises de l 'année. Effectivement, avant 1900-1905 , les 
coefficients saisonniers des entrées italiennes à Joeuf atteignaient 
des records en mars (21 1 )  et avril ( 150) tandis qu'au cours des 
autres mois de. l ' année, les coefficients retombaient assez bas 
comme en mai ( coeff. 52) ou en septembre ( coeff. 56) .  Au cours de 
la période 1900-1905 et surtout après 1905, la stabilisation des coef­
ficients fut assez rapide et significative. Ainsi après 1905 et jusqu'en 
23) Revue Industrielle de l'Est, 30 juin 1912, no 1 068, p. 51 1 .  
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1914, les ouvriers italiens se présentaient indifféremment à l 'usine 
de mars à octobre avec un léger fléchissement à partir de septembre. 
Crise de l'apprentissage et vieillissement 
de la population ouvrière 
· 
En limitant le temps de travail on a contribué également à 
modifier la composition par âge des équipes d'ouvriers. Après 1900 
les textes sur la limitation du temps de travail rendirent nécessaire 
la diminution du nombre de reprises entre chaque tournée. Pour 
cela il fallut réduire au minimum le nombre et la durée des temps 
de repos. Pour maintenir la production à un niveau soutenu, les 
administrateurs d 'usines métallurgiques imaginèrent dans un pre­
mier temps des combinaisons nouvelles entre nombre d'ouvriers 
par équipes et temps de travail . 
Ensuite, la presse spécialisée nationale(24) révèle la stratégie 
adoptée par certaines usines à feu continu de l'Est de la France ; là, 
de plus en plus, l 'équipe de nuit n 'était composée que d'hommes 
adultes. A partir de 1904, en vertu des textes, le travailleur ne pou­
vait effectuer que dix heures quotidiennes et non plus dix heures et 
demie. La demi-heure perdue par l 'équipe mixte de jour fut donc 
reportée sur celle de nuit. Cela signifiait (au grand dam de l 'Ins­
pection du Travail) qu'en réalité rien n'avait été modifié dans la 
durée du temps de travail par rapport à la période avant 1904. 
D 'autant plus que cette utilisation préférentielle d'ouvriers 
adultes était favorisée par la loi de mars 1900 qui interdisait à un 
adulte de travailler plus longtemps qu'un jeune garçon de moins de 
18 ans lorsque ce dernier travaillait dans le même atelier. Contrai­
rement aux allégations du Docteur Aweng, qui en 1911  soutient la 
thèse d 'une population infantile très importante dans les usines de 
Meurthe-et-Moselle(25) , nous avons noté, en étudiant les registres 
des usines du bassin de Briey, un vieillissement significatif des ouvriers. 
D'une manière générale, les dispositions législatives ont accen­
tué la crise de l 'apprentissage. Ce dernier avait perdu du terrain 
depuis un certain nombre d'années. Les rapports des spécialistes et 
les enquêtes effectuées par l 'Inspection du Travail reconnaissaient 
ce déclin global dans l 'industrie française(26) . 
24) Plusieurs articles sont parus à ce sujet dans la revue Le Génie Civil entre 1902 et 1906. 
25) A WENG (Marie-Joseph), La mortalité infantile dans les agglomérations o�:�vrières du 
nord du département de Meurthe-et-Moselle, Thèse de médecine, 191 1 ,  Nancy, Ed. Crépin­
Leblond, 194 p . ,  p. 12. 
26) RIBES (Christophe), Rapport sur l'apprentissage et l'enseignement professionnel en 
France, Larose et Tenin, Paris, 1905, brochure de 72 p. 
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Le fonctionnement de beaucoup de machines installées à par­
tir de la fin du XIXe siècle n'exigeait plus de long apprentissage et 
« en quelques jours, un ouvrier peut être à même de les conduire<27l » .  
De plus, les ouvriers adultes ne voulaient plus perdre leur temps à 
former des apprentis car, par suite de la réduction du temps de tra­
vail, de la concurrence de plus en plus exacerbée entre les équipes 
et l 'instauration progressive du travail à la tâche, l'ouvrier avait plu­
tôt intérêt à produire le plus possible dans des délais très courts. 
Arrêter de produire pour s 'occuper de la formation d'un jeune 
ouvrier était considéré comme une perte de temps qui se ressentait 
sur le salaire. Pour l 'ouvrier adulte, « le temps qu 'il emploierait à 
enseigner son métier à un apprenti ne lui serait pas payé(28) » .  
Le Comité des Forges de France publia en 1902 et 1904 le 
résultat de deux enquêtes qui confirmaient le recul de l 'apprentis­
sage et l 'influence de la législation dans ce domaine. Les deux 
études déploraient qu'au « point de vue technique, la suppression 
des jeunes ouvriers aura des conséquences désastreuses dans l'avenir 
pour les industries qui exigent un apprentissage sérieux : ce n 'est pas 
à 18  ans qu 'on commence à apprendre un métier(29) » .  
Le rejet des jeunes ouvriers de la plupart des chantiers de la 
sidérurgie découlait également de la loi sur les accidents du travail. 
Les primes d 'assurance prévues par la loi étaient calculées, pour les 
jeunes mineurs, sur la base du salaire de l 'adulte. Il en résultait que 
les directeurs des centres industriels préféraient supprimer de leurs 
chantiers les très jeunes ouvriers parce que, plus maladroits, ils ris­
quaient davantage de se blesser que les adultes aguerris. Cette évic­
tion évitait alors de payer des indemnités entières à un personnel 
qui, en plus, était moins productif. 
D 'où la tendance enregistrée dans les usines de 1880 à 1914 à 
un « vieillissement » des courants d 'ouvriers en Lorraine. 
Ceci reste très significatif chez les de Wendel où les règles de 
la politique de recrutement, définie par les pères fondateurs, fut 
transgressée dès l 'extrême fin du XIXe siècle. Le règlement inté­
rieur des forges dirigées par ces capitaines d 'industrie, tel qu'il était 
encore publié vers 1892, spécifiait dans son article 2 que « nul n 'est 
admis s 'il n 'a pas plus de quatorze ans ou moins de trente ans 
d 'âge(30) » . A l 'usine de Jœuf, l 'administration avait même fixé à 28 
ans l 'âge maximal pour le recrutement des ouvriers(31 l .  
27) Le Génie Civil, tome LII, feuillet n°  20, 14 mars 1908, n°  1 344. 
28) ibidem. 
29) Bulletin du Comité des Forges de France, 1 1  mars 1904, no 2 357. 
30) PRINTZ (Adrien) ,  La vallée usinière, histoire d'un ruisseau : la Fensch, Sérémange­
Erzange, 1985, 176 p . ,  p. 130. 











Très vite, avec la reprise économique et l 'afflux des com­
mandes, les dirigeants wendéliens acceptèrent de faire une entorse 
aux principes définis, afin de satisfaire les demandes. Ils augmentè­
rent donc l 'âge autorisé à l 'embauche en le fixant à 33 ans ce qui 
devait permettre d 'élargir les entrées de main-d'œuvre. Par la suite 
la combinaison des différents textes législatifs les incita à se débar­
rasser de leurs ouvriers les plus jeunes et de ne plus tenir compte de 
l 'âge maximal imposé. Les classes modales rencontrées pour l 'en­
semble des flux entrés aux Forges de Jœuf avant 1914 se situent 
autour de 24 ans jusqu'en 1899-1900. Ensuite rapidement, de 1900 
à 1905, les classes d 'âge très jeunes (moins de 18 ans) diminuent 
fortement tandis que les ouvriers plus âgés (plus de 30 ans) finirent 
par dominer comme le montre le croquis ci-dessous. 
Évolution des moyennes d'âge - Forges de Jœuf 
Sources : E.A.U.S., Registres d'embauche du personnel de Jœuf (1888-1914) 
Pm ode 
d'Application des lois sociales 
1 1 1 i i i 1 i 1 i 1 1 1 ! 1 i 1 1 1 i 1 1 i � i i E 
Périodes d'arrivée 
A l 'usine de la Fenderie près de Hayange, A. Printz signalait 
que dans les registres qu'il a consultés de 1851 à 1866, « 35 % des 
effectifs embauchés sont en fait des enfants(32) ». A Homécourt, 
quelques mois après le lancement de l 'usine, la part des plus jeunes 
qui était très importante en 1903-1904, diminua dans les années 
précédant la guerre de 1914-1918 passant de 17 % à 9 % .  
La « Lettre de Présentation » réalisée par le Comité des Forges 
pour recruter les Italiens spécifiait expressément que « ce contrat 
32) PRINTZ (Adrien) ,  La vallée usinière, op. cit. , pp. 84-85 . 
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sera nul de plein droit si l'on vient à s 'apercevoir plus tard que l'ou­
vrier avait moins de 18 ans(33) ».  La moyenne des âges fut donc 
affectée par cette interdiction mais il est probable que le flou régnant 
dans les déclarations d 'état-civil des immigrants italiens fausse lar­
gement les statistiques et que beaucoup de mineurs se vieillissaient 
délibérément pour décrocher un poste. 
A Jœuf, dans les équipes des services de production (hauts 
fourneaux, laminoirs et aciérie), la loi de 1900 n'avait pas vraiment 
modifié l 'organisation du travail « tout au moins dans les ateliers à 
feu continu(34) » où à cause du caractère intermittent des opérations, 
les jeunes ouvriers étaient admis sans que la durée du travail des 
adultes n'en soit affectée. Le vieillissement de la population ouvrière 
affecta surtout les équipes des services annexes comme les ateliers, 
les équipes des forces motrices, des chemins de fer etc. Dans ces 
secteurs, la première enquête citée plus haut effectuée par le Comité 
des Forges confirme « qu 'en raison des entraves apportées par la loi 
à certains travaux, beaucoup d 'établissements ont dû renoncer à 
l'emploi des jeunes ouvriers âgés de moins de 18 ans(35) ». Après 
1905, la tendance est certaine. Mais la réduction définitive du temps 
de travail à 10 heures par jour, dès le 1er avril 1904, dans les ateliers 
mixtes, « accentua encore le renvoi des jeunes ouvriers(36) ». 
L'instabilité comme moyen de défense de la main-d'œuvre 
Face au durcissement de l 'attitude des maîtres de forges, les 
ouvriers ne restèrent pas passifs. Les menées syndicales et les mou­
vements de grèves qui affectèrent certaines zones industrielles de 
Lorraine s 'inscrivent dans une action de défense des ouvriers. Mais 
à côté de ces armes « classiques », on peut distinguer chez les 
ouvriers une faculté d 'adaptation par rapport aux situations que 
leur imposait la lecture, par leurs employeurs, des différents textes 
législatifs. L'analyse du comportement des ouvriers révèle à quel 
point leur marge de manœuvre était plus large que celle des maîtres 
de forges. 
Avant tout, la législation stipulait clairement que les ouvriers 
étaient maîtres de leur personne et de leur temps. A moins de 
conventions particulières, ils pouvaient, en se conformant bien sûr 
aux déclarations d 'usage, quitter un atelier pour entrer dans un 
33) Comité des Forges de France et des Mines de Fer de Meurthe-et-Moselle, Lettre de 
présentation, Service collectif de recrutement, Imprimé 2B de 1912. 
34) Bulletin du Comité des Forges de France, année 1904, no 2 357 du 11 mars 1904. 
35) Bulletin du Comité des Forges de France, ibidem. 
36) Bulletin du Comité des Forges de France, ibidem. 
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autre(37) _ Certes, il existait une réglementation à l'intérieur de l'usine 
qui prévenait les ouvriers des conditions de rupture du louage de 
services. Dans la grande industrie, les règlements d 'ateliers rempla­
çaient l 'acte même de louage de services qu'il était alors d'usage de 
dresser entre les employeurs et leur personnel. L'affichage dans 
l 'atelier ou tout autre mode suffisant de publicité présumait que 
l 'employé avait pris connaissance de ce règlement et qu'il acceptait 
tacitement de s 'y conformer en acceptant les clauses(38) _ De plus, la 
loi du 18 juillet 1901 sur les contrats de travail prévoyait un délai de 
15 jours pour déposer le préavis qui allait permettre aux parties de 
rompre leurs engagements. Mais en réalité, la grande majorité des 
ouvriers faisait fi de ces procédures et lorsque quelqu'un désirait 
partir d'une entreprise, il disparaissait sans laisser de traces. 
Ainsi aux Forges de Jœuf, avant la période 1900-1905 , les 
départs sans préavis ne représentaient que 3 % des sorties. A par­
tir des années 1904-1905 , la part des ouvriers qui quittèrent l'usine 
sans prévenir personne passèrent à 10 % des départs volontaires. 
L'une des raisons plausibles à ces départs prématurés réside 
indirectement dans le raidissement de la discipline. Mais certaines 
dispositions prises par les barons du fer et par le législateur incitè­
rent également les ouvriers à ne pas s 'attarder dans une usine. 
Ainsi, la saisie-arrêt sur salaire pratiquée par les maîtres de 
forges pour soumettre leurs ouvriers à la nouvelle discipline d'usine 
favorisa l 'évasion des flux ouvriers hors des établissements sidérur­
giques. Dès la fin du XIXe siècle les spécialistes dénonçaient l 'échec 
de la loi de 1895 sur la saisie-arrêt : les ouvriers surendettés n'es­
sayaient plus de s'en sortir et cherchaient « dans une vie nomade, le 
moyen d'échapper aux retenues(39) ».  
Parallèlement à ces départs furtifs, certains ouvriers ne pou­
vaient se résoudre à quitter l 'usine sans prévenir. Ils adoptèrent 
donc une stratégie différente dont les principes ont été rapportés 
par A. Printz . Pour contourner l 'obligation de préavis, certains 
ouvriers de l 'usine de la Fenderie d 'Hayange « avaient trouvé le 
37) Code civil, article 1 780, à propos du louage des services de domestiques et d'ouvriers : 
<< on ne peut engager ses services qu'à temps et pour une durée déterminée ». Cet article fait 
d'ailleurs référence à la Déclaration des Droits de l'Homme et à la Constitution du 24 juin 
1793, art. 18 : << tout homme peut engager ses services, son temps, mais il ne peut se vendre, 
ni être vendu, sa personne n 'est pas une propriété aliénable >>. 
38) Recueil Sirey, jurisprudence de la Cour de Cassation, 7 août 1877 et 1 1  mai 1886, 
Librairie du recueil Sirey, décision 86 416 : les quelques tentatives de contestation de ces 
règlements s 'appuyant sur le fait que seul le patron les avait établis et étaient donc unila­
téraux et non contractuels furent déboutés par les tribunaux. Ces derniers reconnurent la 
force obligatoire de ces règlements. 
39) Revue Industrielle de l'Est, revue n° 390, 25 juin 1899, p. 2. 
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moyen d'avancer leur départ en insultant » leurs supérieurs hiérar­
chiquesC40) . Ceux-ci, exaspérés finissaient par renvoyer ces insolents. 
Les départs de l 'usine étaient également provoqués par la 
baisse du temps de travail . La loi sur la durée du temps de travail 
qui interdisait à partir de 1904 de travailler plus de 10 heures par 
j our fut plus ou moins bien appliquée jusqu'en 1910 environ. 
Certains directeurs d 'usines reconnaissaient que jusqu'à cette date, 
pour compenser la baisse du nombre d'heures hebdomadaires, « on 
ne regardait pas à augmenter le nombre d 'heures pour certains tra­
vaux supplémentaires(41) ». Mais dès 1910, l 'Inspection du travail 
devint de plus en plus exigeante et imposa une application plus 
stricte de la loi. 
De même, la loi de juillet 1906 sur le repos hebdomadaire obli­
gatoire ne devint effective qu'après 1910. L'application de ces deux 
textes législatifs provoqua de nombreuses perturbations. Le direc­
teur de l'usine jovicienne se plaignit très vite que « d'ores et déjà, 
nous pouvons dire ( . .  . ) que [nous éprouvons] de grosses difficul­
tés(42) » à garder le personnel. Les nouvelles dispositions contrai­
gnaient, en effet, certains ouvriers à travailler entre 5 et 6 heures de 
moins pas semaine. Cette baisse signifiait pour certains d 'entre eux, 
qui travaillaient dans des secteurs de l'usine moins bien rémunérés 
comme les « Ateliers », les équipes de maçons ou de charpentiers, 
une baisse du pouvoir d'achat. Les directeurs avouaient être obli­
gés de les augmenter afin de les garder. 
Certains secteurs des forges étaient plus affectés par les déser­
tions que d 'autres. Par exemple au service « Ateliers » de l 'usine 
de Jœuf, jusqu'en 1910, le personnel pouvait travailler environ 
6,5 jours par semaine. Après le passage de l 'Inspection du Travail 
les ouvriers « ne peuvent faire que 6 jours, d 'où baisse du gain » et 
hausse des départsC43l . Cela explique en partie pourquoi l 'instabilité 
ouvrière est restée aussi importante avant la Grande Guerre. 
Ainsi comme on le comprend, il existait un décalage réel entre 
la volonté des pouvoirs publics de soulager la condition ouvrière et 
le désir des maîtres de forges d 'appliquer les textes en gardant leurs 
marges de profits. Sur les bases de ces constatations, le problème 
des rapports entre les barons du fer et leur personnel prend une 
dimension plus large que celle des simples rapports de forces inévi­
tables. 
40) PRINTZ (Adrien), La vallée usinière ... , op. cit. , p. 88. 




Certes, on aborde un schéma explicatif dans lequel le souci des 
profits à réaliser par les employeurs existe toujours et reste un but 
qui conditionne les relations avec la main-d 'œuvre. Mais il permet 
peut-être de montrer la logique patronale sous un angle différent : 
plus qu'une simple volonté despotique de soumettre l 'ouvrier pour 
en tirer un bénéfice substantiel, les barons du fer ont simplement 
chercher à s 'adapter. 
Apparemment, dans le système libéral l 'évolution du marché 
du travail n 'aurait dû mettre en relation que deux acteurs princi­
paux : les ouvriers et leurs éventuels employeurs. Les relations 
entre les uns et les autres étaient basées sur des liens de profits : les 
premiers offraient leurs aptitudes physiques ou leur savoir-faire 
pour gagner leur vie tandis que les maîtres de forges proposaient 
d'utiliser ces compétences pour faire tourner leurs installations. 
Logiquement, on serait amenés à penser que les employeurs situés 
en amont de la chaîne de recrutement déterminaient seuls leurs 
besoins en hommes en fonction de la marche des affaires et qu'en 
cas de difficultés, l 'ouvrier pouvait être remercié suivant diverses 
modalités. 
Pourtant à mesure que les revendications sociales des ouvriers 
s 'étoffaient et que les lois étaient votées, les relations entre l 'em­
ployeur et son personnel furent aménagées par l 'intervention de 
l 'État. Ce dernier cherchait « à régler les rapports internes à l'entre­
prise entre ouvriers et patrons(44) ». Par ce fait il allait prendre un 
poids de plus en plus considérable, au point que les paramètres du 
recrutement allaient pratiquement échapper aux employeurs. Par 
exemple, en abaissant le temps de travail à plusieurs reprises, l 'État 
favorisait une meilleure qualité de vie pour les ouvriers mais obli­
geait les maîtres de forges à compléter leurs équipes par de nou­
velles embauches : l 'ouvrier qui travaillait moins devait être rem­
placé pendant son absence. La recherche du complément de main­
d'œuvre incombait malgré eux aux directeurs d'usines. 
De même, en soulignant la responsabilité de l'employeur dans 
le domaine des accidents du travail, l 'État condamnait les maîtres 
de forges à structurer les courants de main-d'œuvre en fonction de 
leurs intérêts. On a vu comment furent modulés l 'âge, la situation 
familiale et la nationalité des flux de main-d'œuvre qui sont entrés 
dans les forges de Lorraine avant 1914.  
Piero-D. GALLORO 
44) GUESLIN (André) ,  op. cit., p.  105. 
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